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(Extraits) 

Grands sujets 
La Cour européenne des droits de l’homme est‑elle lancée dans une grande offensive contre la souveraineté des peuples ?

Mercredi 9 décembre 2009, l’Irlande défendait à Strasbourg, devant la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), le maintien de sa législation protégeant l’Irlande de l’avortement. Deux Irlandaises et une Lituanienne, qui avaient dû quitter le pays pour aller avorter au Royaume‑Uni, ont en effet saisi la CEDH de la législation irlandaise. Quoi que la Cour ne précise jamais si elle vise une loi ou un cas d’espèce, une condamnation de l’Irlande remettrait certainement la législation de ce pays en cause.

Et une nouvelle offensive menace sur le front suisse ?
Et plus caractérisée encore. C’est un avocat genevois qui saisit la cour de l’interdiction de la Construction de minarets dans la Confédération helvétique. Il y voit une atteinte à la liberté religieuse garantie par la convention européenne des droits de l’homme.

Il ne s’agirait rien de moins que d'annuler le résultat d'un vote issu du suffrage universel direct.

C’est donc à la fois contre la souveraineté politique et contre la foi des peuples que les juges de Strasbourg entendent œuvrer 
Dernièrement, la Cour avait déjà condamné au nom de la sacro‑sainte laïcité la présence des crucifix dans les édifices publics italiens. L’opinion et des voix officielles s’étaient élevées pour rappeler que la foi catholique faisait partie de l’identité de l’Italie. Dans le cas de la Suisse, on voudrait aussi que la Cour niât une identité nationale affirmée souverainement. Oskar Freysinger lance : « Si on annule cette votation, c’est la fin de notre démocratie. » 

L’exemple irlandais est peut-être encore plus parlant 
C’est certain. Non seulement, la CEDH porterait atteinte au droit d’un Etat, mais elle toucherait ici à une norme qui avait été laissée comme concession contre l’acceptation du traité de Lisbonne par les Irlandais. Rappelons que la Pologne a reçu des garanties explicites du même ordre.

Et la Cour s’ingère dans la politique des Etats eux‑mêmes 
En effet. En droit public français, réserve fait de la Constitution, le droit international prime le droit national. Ainsi la Convention européenne des droits de l’homme et l’interprétation qui en est faite par la CEDH s’impose à la loi française. Cela est valable en matière de police, de justice, et d’immigration. Alors que les juges n'existent que par la volonté d'Etats souverains.

La Grèce dans le rouge 
Vague de défiance des marchés, émeutes dans le centre d’Athènes provoquées par les habituels anarcho‑terroristes et leurs supplétifs immigrés, rien ne va plus au pays des dieux.

Les bourses européennes ont chuté mardi après la dégradation de la note de la dette à long terme de la Grèce ?
En effet, l’agence de notation Fitch vient d’abaisser sa note de A ‑ à BBB +, ce qui met la dette publique grecque « sous surveillance négative ». Et les promesses d’assainissement du nouveau gouvernement socialiste ne vont pas changer grand-chose à la situation catastrophique du pays. Depuis des années, il vit au‑dessus de ses moyens et paie les trucages auxquels il s’est livré pour pouvoir adhérer à l’euro en 2001. Le manque de crédibilité, la situation économique difficile et la fraude fiscale généralisée ont conduit l’OCDE à délivrer une ordonnance sévère.

Quels sont les vrais chiffres de la crise ?

Le déficit budgétaire avoué par Georges Papandréou avoisine les 13% et l’endettement public par rapport au Produit Intérieur Brut, de 97% <en 1998, atteindra 112% <en 2009 et plus de 120% en 2010. A ce stade, le seul financement des intérêts de la dette représente 5,3% du Produit Intérieur Brut Les nouveaux maîtres socialistes annoncent une réduction des déficits, mais ne proposent pas de mesures drastiques. Ils se contentent, par exemple, de réduire les cylindrées des voitures de leurs ministres alors que le pays pourrait connaître un scénario « à la Dubaï ».

La Grèce est pourtant sous perfusion européenne depuis des dizaines d’années ?

Elle a bénéficié largement des fonds structurels européens et continue d’être soutenue par eux. Ces fonds lui apportent un potentiel de croissance de 3 à 4% ; mais les déficits publics ne sont pas contenus et les hommes politiques grecs, de droite comme de gauche, continuent à jouer avec le feu.

Prévarication, magouilles de toutes sortes, corruption généralisée, ils ont tout fait pour que le pays soit au bord de l’explosion. Touchés en plus de plein fouet par une immigration massive  et la mise en place de réseaux mafieux qui développent une économie parallèle,  les Grecs sont les premières victimes de ce système. 

Brèves françaises 
Minorités protégées et politique étrangère de la France : 
le CRIF s’insurge 
Le CRIF s’insurge contre la remise du Prix des Droits de l’homme de la République française, « Liberté – Egalité — Fraternité » au Réseau des Organisation Non‑gouvernementales palestiniennes (PNGO) par le ministre des affaires étrangères.

Richard Pasquer, secrétaire général du CRIF, s’en est plaint au ministre. Il demande s’il est possible de vérifier que ces associations ne sont pas contrôlées par le Hamas. Il ajoute : « Par ailleurs, nous savons que le PNGO a été un participant actif à la conférence antisémite de Durban en 2001 et qu’à cette occasion, il a soutenu le boycott et des embargos contre Israël, il a également retourné la terminologie de la Shoah, pour critiquer les opérations militaires israéliennes. »

Tracas pour des tracts au FN 
Le FN est la cible de la justice dernièrement ? 
Le Front national a en effet été condamné par la justice française. La peine consiste en particulier dans la destruction des tracts du parti qui reproduisaient la maquette de la future grande mosquée de Marseille. Rappelons que les tracts avaient été distribués dans le centre‑ville de Marseille. Les trois architectes de la mosquée ont en fait saisi la justice pour usurpation du droit de propriété intellectuelle et morale sur l'œuvre. Tous les tracts reproduisant le dessin figurant dans le permis de construire sont donc voués à disparaître. Aussi, la réutilisation des fameux plans est formellement interdite, par le biais de n'importe quel média sous peine d'une amende de 1000 euros par infraction constatée. Le parti devra en outre payer 1.500 euros au titre des frais de justice. Mais rafraichissez‑nous la mémoire, quid de cette mosquée ? Le front national lutte depuis le début du projet contre cette mosquée-cathédrale.
La grande mosquée devrait ouvrir ses portes à Marseille. Notons qu'un quart des 200.000 habitants de la ville sont musulmans. Son minaret de 25 mètres, sa pierre blanche et sa capacité d'accueil de 7.000 personnes... un programme colossal sur plan qui fait déjà saliver la communauté musulmane locale.

La première pierre blanche, donc devrait être posée pour avril 2010, et l'édifice serait théoriquement inauguré en novembre 2011. 

Les contrôles au faciès, c'est pas automatique 
Le ministre de l’Immigration a reconnu que les « contrôles au faciès » étaient une « réalité » en France. 

La déclaration d'Eric Besson hier, sur RTL, a créé un tollé chez les syndicats policiers.

Alliance et Snop, deux syndicats policiers importants ont exprimé leur mécontentement après ces épanchements du ministre.

Pour Snop, ces « propos irresponsables ne vont pas calmer nos collègues qui sont à bout, notamment dans les quartiers difficiles où ils ont de plus en plus de mal à travailler ».
Accusations de non respect de la procédure de passation des marchés publics à l’hôpital de Poissy 
Une information judiciaire à été ouverte sur la gestion de l’hôpital de Poissy‑Saint‑Germain à la suite d’un rapport de la Direction départementale des affaires sanitaires et sociales (DDASS).

L’hôpital a accumulé un déficit recors de 140 millions d’euros dont la moitié viendrait de factures non recouvrées. Le rapport de la DDASS rend également compte de fraudes dans la passation des marchés publics par l’hôpital : appels d’offres surréalistes, mal préparés, non respect des règles de libre concurrence imposées par le droit français et le droit de la Communauté européenne. Le mois dernier, les députés qui pourtant sont prudents dans l’usage de leur pouvoir d’enquête avait été jusqu’à auditionner la direction de l’hôpital. Mais comment être surpris, quant la cour des comptes nous dit que l’exemple vient de haut…

Dalil Boubakeur satisfait du message de M. Sarkozy 
Le recteur de la grande mosquée de Paris s’est déclaré « séduit et satisfait » de la tribune du président dans le journal le Monde. Il la trouve « digne de la France historiquement terre d'accueil, melting-pot des différentes cultures et origines ». M. Boubakeur y voit Nicolas Sarkozy épris d’une « sincère amitié envers les musulmans ».

Brèves internationales 
Un sommet de Copenhague pas très écologique 
En effet, Novopress relaye un article du Daily Telegraph où il est montré que la logistique du sommet sur le climat va entraîner un gaspillage et une pollution paradoxaux avec l’objectif affiché du sommet. Ainsi, pas moins de 41.000 tonnes d’équivalent C02 devraient être émis par les participants durant les 11 jours du sommet, soit l’équivalent de la consommation d’une ville de 140.000 habitants pour la même période. 1.200 limousines et 140 jets privés vont être utilisés, alors que seules 5 voitures électriques sont recensées. 

82% des Français opposés à l'envoi de renforts en Afghanistan 
D’après un sondage IFOP réalisé pour le journal Sud‑Ouest, 82% des Français seraient défavorables à l’envoi de renforts en Afghanistan. Le plan imposé par l’administration de Barack‑Hussein Obama, prix Nobel de paix, ne fait donc pas le bonheur des alliés des Etats‑Unis. Le blog Secret Défense rappelle qu’en avril 2008, 55% des sondés étaient opposés à l’envoi de renforts. 

Aujourd’hui, ce sont 64% des sondés qui sont opposés à l’intervention en Afghanistan elle-même. En 2001, la majorité des Français y était favorable.

Allons‑nous vers une interdiction des croix dans les cimetières belges ?
La commission des Affaires institutionnelles du Sénat belge examine à partir d’aujourd’hui la proposition de loi du sénateur socialiste Philippe Mahoux. Elle prévoit notamment l’interdiction pour tout agent public de manifester ses convictions religieuses, même s’il n’est pas en contact avec le public. D’autre part, les parties communes devraient respecter une stricte neutralité, ce qui interdirait notamment l’apposition de croix sur les tombes. Enfin, le Te Deum officiel annuel ne pourrait en conséquence plus avoir lieu.

56,7% des Belges pour l’interdiction des mosquées 
Alors que les médias politiquement corrects cherchent à faire croire que la votation suisse  a fait l’objet d’une désapprobation unanime, une enquête révèle ces chiffres : 56,7% des Belges refusent la construction de mosquées, plus de 59% sont opposés à la construction de minarets. 

Le blog François de Souche souligne que les Suisses ne se sont prononcés qu’à 57,5% pour l’interdiction des minarets.

Le Sénat américain rejette l'amendement pro‑vie 
Par 54 voix contre 45, le Sénat américain rejette l’amendement Nelson visant à empêcher l’utilisation de fonds fédéraux pour financer l’avortement. L’amendement précisait qu’aucun fonds de la réforme de la couverture santé ne devait être utilisé pour un avortement, sauf cas de pathologie grave ou si la grossesse résultait d’un viol ou d’un inceste. 

Le Salon Beige incite pourtant à ne pas désespérer. Les démocrates ne sont que 58 au Sénat. L’amendement a été soutenu par 45 voix et le projet de texte final doit recueillir 60 voix sur 100 pour être adopté. 

En outre la Chambre des représentants a adopté dans son projet un amendement similaire à celui rejeté par le Sénat. Les deux chambres devront donc se mettre d’accord sur deux textes opposés. Selon la Conférence des évêques catholiques américains, beaucoup d’élus seraient favorables à l’interdiction du financement fédéral de l’avortement. Enfin, l’avenir de l’autorisation votée au sénat est désormais lié à un projet de réforme qui est loin de faire l’unanimité.

Les meurtriers présumés d’un prêtre français en 

Afrique du Sud arrêtés 
Cinq mineurs, âgés de 14 à 18 ans, ont été arrêtés mardi et mercredi par la police sud‑africaine. Ils sont soupçonnés d’avoir tué par arme à feu Louis Blondel, un prêtre catholique, en lui tirant dans le cou durant son sommeil lundi matin. Les policiers ont trouvé sur les suspects un ordinateur portable, un téléphone mobile ainsi qu’une arme.

Un père jésuite américain donne la définition d’un 
« ultra‑catholique » 
Dans un billet du 7 décembre 2009, le P. James V. Schall, personnalité catholique des Etats‑Unis donne sa définition de l’accusation fréquente d’ultra‑catholicisme.

[…] Un ultra‑catholique c’est quelqu’un qui est un catholique croyant, un oiseau plutôt rare. Notre pays est rempli d’ex — contestataires, non pratiquants, c’est‑mon‑choix, fichez‑moi‑la‑paix — catholiques. […] Un ultra‑catholique adoubé tient le Credo de Nicée pour vrai, il pense qu’il y a une autorité divine dans l’Eglise, il sait qu’en tant que pécheur, il a besoin de pardon. Mais il n’utilise pas ses péchés pour justifier une croisade de justice sociale. Il fait de curieuses choses, comme d’aller à la messe tous les dimanches, même quand elle est célébrée en latin. Il pense que c’est très bien d’avoir des enfants. Il préfère travailler pour vivre. Il sait aussi que l’Église est assiégée par la culture ambiante. » La suite est à la hauteur, à lire sur Americatho.
La Tchéquie n’échappe pas au politiquement correct 
En septembre dernier, le KNIZNI KLUB, un organe de la bien — pensance tchèque décernait son prix à LAM PHAM TI, une jeune fille de dix‑neuf ans, née de parents vietnamiens en république tchèque. Le roman évoquait une pénible enfance marquée par le racisme et les vexations. Les medias cherchèrent très vite à rencontrer l’heureuse élue. Elle avait quitté l’Europe pour la Malaisie et ne communiquait que par Internet .Trois mois plus tard, la vérité éclate au grand jour. LAM PHAM TI n’a jamais existé …..

En revanche, un scribouillard tchèque a bien écrit le mélo et a su duper les membres d’un jury qui sont tombés à pieds joints dans le piège de l’antiracisme. A quand la prochaine forgerie ?

La phrase du jour et Erdogan 
La phrase du jour nous est fournie par la presse turque : « La Turquie est mon amie, Erdogan est mon camarade » Ainsi titre le journal HABER TURK ; il précise que Recep Tayip Erdogan, en visite officielle à Washington, est le premier chef de gouvernement turc à avoir été convié à un déjeuner en tête‑à‑tête à la Maison Blanche. A l’issue de ce déjeuner, Barack Hussein Obama, s’est félicité d’avoir pour camarade le premier ministre turc et pour ami, le pays de ce dernier. L’amour est donc au beau fixe entre les deux pays. On en veut pour preuve l’information américaine selon laquelle « Ankara pourrait jouer un rôle important au sujet de la résolution de la question nucléaire de l’Iran ».

Le chiffre du jour 
Trois morts pour 100.000 personnes infectées. 126 morts pour quatre millions de malades selon Roselyne Bachelot.

Soit trois morts pour 100.000 personnes infectées, le taux de mortalité de la grippe A apparait très faible ; beaucoup plus faible en tout cas que celui de la grippe saisonnière.

Ce qui explique aussi les difficultés de la campagne de vaccination. Patients et personnels soignants étant peu convaincus de la dangerosité du virus.

Cela a conduit Brice Hortefeux à rappeler aux préfets les bonnes règles en matière de réquisition. Une procédure d’exception dont la pertinence est douteuse en l’absence de péril majeur.

